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STRATÉGIE ET PLAN D’ACTION VISANT À RENFORCER LA LUTTE 

ANTITABAC DANS LA RÉGION DES AMÉRIQUES 2018-2022  

 

 

LA 29
e
 CONFÉRENCE SANITAIRE PANAMÉRICAINE,  

 

 Ayant examiné la Stratégie et le plan d’action visant à renforcer la lutte 

antitabac dans la Région des Amériques 2018-2022 (document CSP29/11) ; 

 

 Reconnaissant que le tabagisme et l’exposition à la fumée du tabac représentent 

toujours un grave problème de santé publique et sont un facteur de risque commun aux 

principales maladies non transmissibles ;  

 

 Reconnaissant que les maladies non transmissibles sont la principale cause de 

mortalité dans la Région, et que près d’un tiers des décès dus aux maladies non 

transmissibles sont des décès prématurés, survenant chez des personnes âgées de 30 à 70 

ans ;  

 

 Reconnaissant que les coûts élevés que les maladies liées au tabagisme 

occasionnent pour les familles et les systèmes de santé des États Membres, en aggravant 

la pauvreté et les inégalités en matière de santé et en rendant difficile la réalisation de 

l’objectif de la santé universelle dans la Région ;  

 

 Reconnaissant que, bien que la Convention-cadre de l’Organisation mondiale de 

la Santé pour la lutte antitabac soit en vigueur depuis 12 ans déjà au niveau international 

et que 30 des États Membres de la Région soient des États Parties à la Convention-cadre, 

les avancées dans l’application des mesures qu’elle prévoit ont été inégales, tant d’un 

pays à l’autre que pour ce qui est du type de mesures adoptées, et qu’un ralentissement du 

rythme d’application des mesures a pu être observé ;  
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 Reconnaissant également que les circonstances qui ont rendu difficile 

l’application au niveau national des mesures par les États Parties à la Convention-cadre 

sont nombreuses, mais soulignant que le défi commun majeur auquel se trouvent 

confrontés tous les pays est l’interférence de l’industrie du tabac et de ceux qui travaillent 

pour défendre ses intérêts ;  

 

 Observant que la présente stratégie et le plan d’action établissent des priorités 

dans les interventions préconisées par la Convention-cadre et figurant parmi les 

interventions pour la lutte contre les maladies non transmissibles que l’OMS a défini 

comme très avantageuses et applicables y compris dans des contextes où les ressources 

sont limitées et, par conséquent, que leur application est d’une importance majeure pour 

tous les États Membres, indépendamment de leur qualité d’État Partie ou non à la 

Convention-cadre,  

 

DÉCIDE : 

 

1. D’approuver la Stratégie et le plan d’action visant à renforcer la lutte antitabac 

dans la Région des Amériques 2018-2022 (document CSP29/11) en fonction des 

conditions propres à chaque pays ;  

 

2. De prier instamment les États Membres, compte tenu de leur contexte national :  

 

a) de promouvoir des pratiques de santé publique qui protègent la population en 

général, et les enfants et les adolescents en particulier, des dangers du tabac et de 

l’exposition à la fumée du tabac pour, en définitive, réduire le fardeau de 

morbidité et de mortalité qu’ils entraînent ;  

b) de considérer comme prioritaires l’adoption d’une réglementation intégrale 

relative aux espaces non-fumeurs et à l’utilisation de mises en garde sanitaires sur 

le conditionnement du tabac, ainsi que le renforcement et l’éventuelle 

amélioration de la réglementation existante dans ces domaines et son observation, 

dans le but de protéger, par ces mesures, l’ensemble de la population de la Région 

des Amériques ;  

c) de considérer l’adoption ou le renforcement de l’application du reste des mesures 

figurant dans la Convention-cadre, en mettant en particulier l’accent sur 

l’interdiction de la publicité en faveur du tabac, de la promotion et du parrainage 

en accord avec l’article 13, ainsi que sur les mesures fiscales visant à réduire la 

demande de tabac ; 

d) de considérer les taxes sur le tabac comme une source de recettes qui, en accord 

avec la législation nationale, pourraient être utilisées comme une source interne de 

financement de la santé en particulier, et du développement en général ;  
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e) de renforcer leurs systèmes nationaux de surveillance afin de pouvoir évaluer non 

seulement la prévalence du tabagisme, mais aussi l’efficacité des mesures 

appliquées, et pouvoir obtenir des informations ventilées par sexe, genre et groupe 

ethnique, entre autres, dans la mesure du possible et utiliser cette information pour 

mener des interventions basées sur des données probantes visant à la réduction 

des disparités;  

f) de s’opposer aux tentatives de l’industrie du tabac et des groupes qui lui sont 

associés d’interférer dans l’application des mesures de lutte antitabac visant à 

protéger la santé de la population, de la retarder, de l’empêcher ou d’y faire 

obstacle ; et de reconnaître la nécessité, dans le respect de la législation nationale 

en vigueur, de suivre les activités de l’industrie, de se tenir informé de celles-ci et 

de les rendre publiques afin de pouvoir mettre en évidence ses stratégies et d’en 

réduire l’efficacité ; 

g) de prendre en compte la nécessité de disposer d’instruments juridiques pour 

aborder la question des conflits d’intérêts chez les fonctionnaires et les employés 

de l’État en ce qui concerne la lutte antitabac ; 

h) d’envisager, lorsqu’ils sont parties à la Convention-cadre, de ratifier le Protocole 

pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac, afin de garantir son 

entrée en vigueur au plus tôt au niveau international.  

 

3. De prier la Directrice :  

 

a) d’apporter son soutien aux États Membres en vue de l’élaboration, la révision et 

l’application de la réglementation et des politiques de lutte antitabac, 

indépendamment de leur qualité d’État Partie ou non à la Convention ; 

b) de promouvoir la coopération technique avec les pays et entre ceux-ci pour 

échanger les meilleures pratiques et les enseignements tirés ;  

c) de renforcer la coopération technique visant à l’amélioration des capacités des 

États Membres pour encourager la cohérence entre les politiques en matière de  

commerce et de santé publique dans le contexte de la lutte antitabac et protéger la 

santé de l’interférence de l’industrie du tabac ; 

d) d’encourager les alliances avec d’autres organismes internationaux et instances 

infrarégionales, ainsi qu’avec les membres de la société civile aux niveaux 

national et international en vue de la mise en œuvre de la stratégie et du plan 

d’action. 

 

 

(Sixième réunion, le 27 septembre 2017) 

 

 


